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La dette de l'Etat monte en ')'flèche

La Banque nationale de Bel-
gique (BNB) a opéré une
profonde modification
dans le traitement des sta-
tistiques nationales. La

BNB a tout d'abord appliqué les
nouvelles règles européennes dites
-Sec 201 0". Leur pIns gros impact
consiste à intégrer les dépenses de
recherche et développement dans
la valeur ajoutée (pm) de chaque
pays.

A cette mise en con-
formité nec les règles
d~ s'eil ajoutée
une révision oœasÏon-
nelle qui a générale-
ment lieu tom les cinq
ans.
Comme ses partenai-
res européens, la Belgi-
que a notamment dû
inrorporer les activités illégales
dans ses statistiques. Ainsi, la pros-
tituti~n, la drogue et la contre-
bande viennent dorénavant gonfler
le PIJI belge.

L't'I)SIt'nlhlede ces Muingements ont
été appliqués aux séries statistiques
publiées en:t:re1995 et 2013.
Le but est de refléter au mieux les
HhI11gf'R éronomiques et de pouvoir
COIIlpaI'tt efticaœment les pays de
l'Union européenne.
Celle lIl1ItaIion ama d"unportantes
coœéqomœs sur toute une série de
d!.Itistiques comme le Pm, la crois-
sance, la dette ou le déficiL

1Le pm boosté. Le changement le
plus important conœme la prise

en compte des dépenses de recher-
che et développement (R&D) dans la
valeur ajoutée d'un pays. La R&:D
n'est plus considérée comme une dé-
pense courante mais comme un in-
vestissement qui crée de la valeur
ajoutée. Pour l'année 201 0, le PIB
belge a,.•par exemple, été gonflé de
8,4 milliards d'euros grâce à la Il&:D.

Et en 2013, le ~
belge a été boo8té de
12,6.miIIiards d'euros
grâce à toutes les mo-
d.ifications compta-
bles. .

2,9%
otFICIT DUPIS

En 2013. le déficit s'est
creusé de 1.5 milliard d'euros

et est passé de 2,6
à 2.9% du PIB.

2 la f1'()Ïa:11IftI' sia-
gne. Malgré le

coup de boost donné
au Pm, la croissanœ

ne va pas repartir en flèche..En efJet,
la nouvelle métbodologie est appli-
quée rétroacI:ivm1en depuis 1995 :
les variations d'une année à l'autre
sont donc minimeS. SUr la période
1995-2011, on constate néanmoins
que la croissance annuelle ~
est:réévaluée à 1,95 %, conI:1'e1,87 %
auparavant.

3 Le déficit monte. On aurait pu
penser que la progression du Pm

promquée notamment par l'inoor-
poration des dépenses de 1l&:D allait
faire baisser le déficit expriiné en
pourcentage de Pm. MaIheureuse-

ment, cet effet est annulé
d'l!-utres éléments comptables.
Ainsi, certaines aides publiques à
l'investissement alourdissent doré-
navant le déficit. Auparavant, les
gouvernements avaient tendance à
inscrire leurs investissements dans
leur budget au moment de la dé-
pense, Comme les entreprises, ils
devront maintenant inscrire cette
dépense au moment de la décision
d'octroyer une aide à l'investisse-
ment.
NotonS également que les partena-
riats public-privé seront traités plus
strictement au niveau cOmptable.
Résultat, en 2013, le déficit s'est
creusé de I,S milliard d'euros et est
passéde2,6à2,9 % du pm.

4 La dette grimpe. LaBNBa passé
au crible 1600 entités liées de

p~s ou de loin aux administrations
publiques. Panni elles, 700 ont été
repositionnées dans le périmètre
des administrations. n s'agit princi-
palement de sociétés de logement
social, d'intercommunales, de régies
communales ...
En 2013, 18 milliards d'euros de
dettes contractées par ces entités pa-
rapubliques ont alourdi la dette de
l'Etat. Au total, la dette publique a
aUgmenté de 23 milliards d'euros en
2013 suit~ à l'application des nou-
velles règles comptables. Un bond de
101,2 à 104,5 %dupm,
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TRAFIC DE DROGUE
'3 .• s€=

0,25 IB

PROSTITUTION
3 5 milllioD:S€ =
0, 1

Guy Verhofstadt
corrigé onze ans après
DMictt. En2003, le
gouvernement dirigé par Guy
Verhofstadt avait utilisé un
subterfuge purement comptable
pour maintenir le budget du
gouvernement dans le vert.
Eneffet, la reprise du fonds de
pension de Belgacom avait permis
de faire rentrer la coquette somme
de ~milliards d'euros dans les
caisses de'l'Etat. Celui-ci a perçu
d'un coup l'argent nécessaire à
payer les pensions des retraités .
de Belgacom mais la charge
financière devait s'étaler
au fil des années. .
L'application des nouvelles règles
européennes ne permettrait plus
ce genre d'opérations. Guy .4

Verhofstadt vient d'ailleurs d'être
corrigé après coup dans les
statistiques de la Banque
nationale de Belgique. On voit
effectivement que le budget de
l'année 2003 accuse un déficit de
pratiqu,ment 2% du PI8. C'est
d'ailleurs la seule année où la
correction a été si forte entre 1995
et 2013.
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DETTE PUBLIQUE--
la dette publique passe de 387,2 milliards

à 413,2 milliards €.
De 101,2 à 104,5% du PlB:

DÉFICIT PUBlIC

=
le déficit public passe de 9,9

à 11,4 milliards €.
De 2,6 à 2,9% du PIB.
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PhilipJ?e Ledent: "Finis,
les artIfices comptables"

, philiPpe Ledent, économiste se-
.nior chez ING Belgique, et
Etienne/de Callatay, chef éco-

nomiste à la Banque Degroof, expli-
quent les conséquences que pourrait
avoir le relooking de notre système
de comptabilité.

1Les taux d'emprunt de l'Etat en
hausse? "Lemarché des dettes sou-

veraines est. assez calme pour le mo-
ment Le{ait que la dette publique belge
soit réévaluée à 104,5 %. du PlB ne de-
vrait .donc pas augmenter nos taux
d'emprunt, explique Philippe Ledenl
~la aurait été différent si on se trou-
vait en pleine crise de la dette."

2 plus d'austérité? Selon phi-
. lippe Ledent, les nouvelles rè-

gles comptables risquent d'aug-
menter la pression en faveur de po-
litiques d'austérité. "On pensait que
le déficit 2013 était de 10 milliards
d'euros mais il est réévalué à
11,5 milliards d'euros, explique-t-il
Il faut donc trouver· 1,5milliard
d'euros supplémentaires. "Et tout cela
se fera dans un cadre budgétaire
plus serré. "C'est fini d'utiliser des
opérations hors bilan comme en ré-
gion wallonne, précise-t-il line sera
plus possible de financer des investis-
sements sans l'inscrire dans son bud-
getet sans augmenter sa dette."

Selon Etienne de Callatay, il serait
çependant '!'absurde"de modifier no-
tre politique économique suite à ces
changements de comptabilité. "La
réalité n'a pas changé, c'estjuste lapho-
tographie qui est modifiée, explique-
t-il Le gouvernement ne devrait donc
pas fournir d'effort budgétaire supplé-
mentaire suite à cette modification de
numérologie. En outre, cela montre à
quel point il est absurde de seJocaliser
sur un objectif de déficit public exprimé
en pourcentage de-PIB.On voit bien que
l'évaluation du PIB et du déjfcit évolue
au fil du temps. "

3Les dépenses de R&D favori-
~? "Avecce nouveau système de

comptabilité, les dépenses de recherche
et développement sont inscrites dans le
PIB, explique Philippe Ledenl Pour
favoriser la croissance, les gouverne-
mentS pourraient donc développer des
incitants fiscaux soutenant lesdéjJenses
des entreprises en R &D."

4 Une évaluation hasardeuse de
l'activité illégale? "Selonmoi, on

ne devrait pas incorporer les activités
illégales dans le PlB, commente Phi-
lippe Ledenl Chaque pays établit ses
hypothèses un peu comme il le souhaite,
ce qui brouille lescomparaisons. "

. L.Lam.
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Comment
évaluer la
prostitution
P anni les changements de mé-

thodologie comptable, l'inté-
gration des activités illégales

dans le PIB a fait couler beaucoup
d'encre. En 2010, les activités illéga-
les ont représenté 0,37% du PIB
belge. Pour d'autres années de réfé-
rence, les Pays-Bas anivent à 0,4%,
l'Allemagne à 0,1 %,le Royaume-Uni
à 0,7 % et rItalie à 1 %. Mais comment
obteIÎir des données fiables sur la
prostitution, le trafic de drogue ou la
contrebande?

Dans ses annexes, la Banque natio-
nale de Belgique suppose que 10%
de la population masculine âgée de
18 à 65 ans fait appel aux services
d'une prostituée à raison de quinze
fois par an. Et ce n'est pas tout: la
BNB classe les services en fonction
de l'endroit où ils sont délivrés. 45 %
en vitrine (63 euros), 7 % dans des
"salons de massage" (120 euros), 1 %
sur la voie publique (38 euros)_

En ce qui concerne la drogue, la
BNB se base s~ des données four-
nies par la police ou par des associa-
tions. Elle estime que 570 millions
d'euros de drogue ont· été exportés
en 2010, pour une consommation
intermédiaire de 80 millions
d'euros.

L.Lam.
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